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Les Français ont peur. Peur de la nourriture qu’ils mangent, de l’air qu’ils respirent, de l’environnement dans lequel ils évoluent. Pesticides, aspartame, antennes relais, dioxines, parabènes, bisphénol… envahissent la sphère publique et les débats sociétaux. Ils préoccupent tout autant monsieur Tout-le-monde que nos décideurs.

Nourri de nombreux exemples issus de la vie économique et politique, cet ouvrage explique ce phénomène de société qui menace nos entreprises mais aussi notre société démocratique, en ce sens qu’il impose au citoyen l’émotion comme schéma de pensée.

L’auteur décrypte les différentes stratégies des acteurs du marché de la peur, et dessine des solutions pour redéfinir l’entreprise de demain. Il indique à chacun, homme politique, chef d’entreprise, agriculteur ou artisan, comment renouer le dialogue avec la société afin de redonner du sens au progrès et à ses activités.
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PRÉFACE



À l’origine des peurs françaises il y a la défiance. Défiance verticale, mesurée depuis longtemps et qui met à distance tous ceux qui décident, dirigent et qui, aux yeux des Français, ne les représentent et ne les écoutent pas suffisamment. 88 % des Français ont le sentiment que les gouvernements, de gauche comme de droite, ne se préoccupent pas des gens comme eux. Depuis quelques années, sous la dureté de la crise, s’installe aussi une autre forme de défiance, la défiance horizontale, vis-à-vis de l’« Autre », celui qui, devient suspect de profiter du système ou de menacer « mon » équilibre par sa différence. Pour 77 % des Français, les inégalités se creusent et la fraude aux aides sociales est devenue le premier sujet d’indignation, devant la précarité de l’emploi. C’est le croisement de ces défiances, le rejet de ceux d’en haut, la méfiance envers celui d’à côté, qui est la caisse de résonance facile du discours de la peur. Parce que quand la confiance dans la parole des gouvernants disparaît, on ne peut qu’avoir peur du monde qui nous entoure, un monde dont ces dirigeants ne semblent plus posséder les clés. Parce que quand la confiance dans son voisin ou son collègue diminue, s’installe le repli sur soi.

La défiance a installé la peur, la peur crie son besoin de protection. Se prémunir de tout danger, partout, est devenu une logique de pensée et d’action, un principe de vie, tout comme l’assurance du risque zéro est devenue une norme. Comment ne pas le comprendre ? Qui ne se sent pas concerné par les instabilités, les insécurités du monde, de son avenir personnel, de la vie quotidienne ? Dans ce nouveau monde, les conquérants ont choisi le survol en altitude. Disposant des ressources nécessaires, ils prennent en charge leurs protections. Mais dans ce nouveau monde, ceux qui restent à quai ont le sentiment de ne pouvoir compter que sur eux-mêmes quand les filets de protection collectifs s’affaissent ou ne fonctionnent plus.

On comprend alors pourquoi le consensus autour du progrès, cette conviction que nous vivrions mieux que nos parents et que nos enfants vivront mieux que nous, a disparu.

79 % des Français estiment ainsi qu’il est plus difficile d’être un jeune d’une vingtaine d’années aujourd’hui en France qu’il y a vingt ans. Il y a cinquante ans, le progrès ne faisait que des gagnants, il clive aujourd’hui entre gagnants et perdants. Pour répondre au marketing de la peur que décrit avec brio Serge Michels, il n’y a pas d’autre solution que de refaire du progrès un sujet de mobilisation collective, et pour cela de réinvestir en communication le territoire du progrès.

C’est d’abord le rôle des dirigeants, de tous ceux qui, dans la vie publique comme dans l’entreprise, ont pour premier devoir et comme inlassable mission d’expliquer. Cela suppose que la pédagogie soit d’abord fondée sur la vérité. Au moment où le citoyen sur-informé et sur-éclairé décode toutes les stratégies d’évitement comme de contournement, alors que le fact-checking s’installe comme système de référence, la parole ne peut s’éloigner des actes. La parole publique doit retrouver sa crédibilité.

Dans cette nouvelle bataille du progrès, l’entreprise a des atouts qu’on aurait tort d’ignorer. D’abord parce que son rôle comme acteur potentiel de la sortie de crise est en train de s’installer dans l’opinion, toutes les études le montrent. Ensuite parce que sa capacité à agir, à agir vite, à s’améliorer, peut être un élément de réassurance et de différenciation par rapport à un système politique que l’on ne perçoit pas comme réformable. Mais pour cela, l’entreprise doit interroger sa mission. Elle ne peut pas réduire sa vision à celle d’une entreprise de profit, elle doit s’inscrire comme une entreprise de progrès.

Le marketing de la peur peut donc être défait. Mais avant d’agir, il faut en comprendre les leviers, les mécanismes, les acteurs. C’est le mérite des pages que vous allez lire de nous décrire en profondeur comment la peur s’est installée très haut – trop haut ? – dans l’échelle des valeurs de notre société.

Bernard Sananes
Président de l’Institut CSA



EN TOUTE TRANSPARENCE



Charité bien ordonnée commence par soi-même…

On ne peut exhorter les entreprises à faire preuve de transparence et à se battre sur le terrain des idées, sans s’imposer personnellement les mêmes règles. Au sein de l’agence Protéines, je conseille de grandes et de petites entreprises, ainsi que des filières de production, qu’elles soient françaises ou étrangères. Un certain nombre d’entre elles étant citées dans ce livre, il me paraît normal que le lecteur en soit informé dès ces toutes premières lignes. Pour ménager les susceptibilités de mes clients, je les citerai par ordre alphabétique : BASF, Bayer, Coca-Cola, Danone, McDonald’s, les producteurs d’aspartame, de produits phytosanitaires, de viande, de poisson, de bananes de Guadeloupe et de Martinique… Les références à ces acteurs ne sont pas destinées à en faire la promotion, mais à illustrer le propos, tout simplement parce que l’on parle mieux de ce que l’on connaît.

Étant convaincu qu’une démocratie sans contre-pouvoirs n’en est pas une, j’ai auparavant eu la chance de travailler pendant plusieurs années pour la défense des consommateurs au sein de l’UFC-Que Choisir. Et, à ce titre, d’être membre de nombreux comités d’experts scientifiques.

Mon expérience m’a démontré que l’on peut s’imposer les mêmes règles d’éthique et de transparence, que l’on soit au service d’une agence, d’une entreprise ou d’une ONG. J’espère que vous retrouverez cet esprit tout au long de l’ouvrage.

PS : la liste de mes clients est disponible sur le site proteines.fr. Si vous constatiez un oubli par rapport à ceux qui sont cités dans la suite de ces pages, n’hésitez pas à me le signaler : cet oubli ne peut être que fortuit…



INTRODUCTION



Les Français ont peur. Peur que la nourriture qu’ils mangent et que l’air qu’ils respirent ne les intoxiquent. Peur que leur environnement ne les rende malades. Alors qu’ils n’ont jamais vécu aussi longtemps, ils n’ont jamais autant craint que leur mode de vie moderne ne les empoisonne. Et, dans ce domaine, les Français sont les champions. Leurs voisins européens observent avec étonnement leur capacité à douter de tout et à… enchaîner les crises.

Ainsi la France brille-t-elle par sa singularité : elle est le seul pays au monde à avoir interdit le bisphénol-A dans les contenants alimentaires. Elle est aussi la seule à avoir retiré (puis remis sur le marché) la pilule Diane 35® du marché. Elle a également connu une polémique sans équivalent sur l’aspartame, les ondes électromagnétiques ou encore les pesticides. Pourquoi la France, aux normes sanitaires parmi les plus strictes au monde, est-elle devenue la mère-patrie de toutes les polémiques ? Évolution d’autant plus étonnante que sur son sol on y est moins malade que – presque – partout ailleurs !…

Au cœur de ces polémiques se trouvent ainsi projetées les entreprises aux produits et activités décryptés et souvent décriés. Ces entreprises, si habiles dans le domaine du marketing commercial, se trouvent alors face à un nouveau défi : celui du marketing de la peur. Ce marketing qu’ONG, scientifiques et politiques pratiquent avec talent au service de la vision du monde qu’ils portent.

Ce marketing de la peur n’est pas tombé du ciel ! Il s’inscrit dans un plus large mouvement historique. Le 9 novembre 1989, la chute du mur de Berlin établit définitivement le capitalisme comme modèle économique universel. La Russie, et même la Chine communiste, mettent en place l’économie de marché.

Les multinationales deviennent des géants planétaires parfois plus riches que de nombreux États. Elles n’ont plus de propriétaires identifiés, elles appartiennent à la bourse, aux fonds de pension et autres investisseurs…

Dès lors les contre-pouvoirs s’organisent. Ils vont obliger ces multinationales à prendre en compte les attentes sociétales, bien au-delà de leurs simples obligations légales. Face à ces géants, forts comme des États, seules les préoccupations éthiques seront prioritairement opposables, des valeurs universelles et non monétisables.

À l’échelle planétaire, deux valeurs dépassent désormais en puissance celle de l’argent : la santé et la protection de l’environnement. La santé parce qu’elle nous concerne tous, parce qu’elle n’a pas de prix et que l’argent ne saurait réparer les atteintes, souvent irréversibles, qui lui sont portées par la maladie. L’environnement, parce qu’il concerne l’avenir de la planète et la survie de l’espèce humaine ; là encore l’argent ne saurait réparer les dégâts irréparables qui l’affectent.

La santé et la protection de l’environnement deviennent donc naturellement les deux forces de régulation du capitalisme.

Ce livre explore la place qu’occupent désormais ces nouvelles valeurs dans notre société et la manière dont certains les utilisent, voire les instrumentalisent, pour proposer leur nouvelle vision du monde et réguler l’activité des entreprises.

Monsanto, Coca-Cola, Nestlé, Bayer, BP et bien d’autres ont dû un jour faire face à des actions menées contre elles, parfois à l’échelle mondiale. Ces attaques, souvent habiles, sont orchestrées par des militants à l’approche marketing parfaitement rodée ; elles sont ensuite amplifiées par des médias qui se montrent, à l’instar des citoyens, extrêmement sensibles à ces nouvelles valeurs.

Dès lors, les entreprises n’ont plus le choix : elles doivent répondre aux attentes sociétales, agir et communiquer. Dire qui elles sont et ce qu’elles font – bien au-delà du simple rapport développement durable.

Pour subsister et se développer, les entreprises doivent aujourd’hui démontrer qu’elles placent l’homme, et non plus seulement l’actionnaire, au cœur de leurs préoccupations. La croissance économique désirée devient l’enjeu des entreprises du XXIe siècle.
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CHAPITRE 1

LE CONFLIT DES VISIONS DU MONDE



Un concept central

Les peurs sanitaires et environnementales ont envahi le débat public et sont devenues des armes au service de visions du monde. Les acteurs du débat – politiques, entreprises et ONG – s’affrontent sur la place publique, chacun essayant d’imposer « sa » vision du monde.

Pour ceux qui veulent proposer une société alternative, ces nouvelles armes fonctionnent avec une redoutable efficacité : la force émotionnelle des sujets, l’ampleur des potentiels impacts sanitaires et environnementaux brandis comme autant de menaces, parviennent à contrebalancer les enjeux économiques, qui avaient l’habitude de gouverner, seuls, le monde.

Ces nouvelles questions sanitaires et environnementales sont ainsi devenues les enjeux d’une guerre de communication, menée à coups d’émotions et de catastrophes annoncées. C’est ainsi que nous avons vu se développer un marketing d’un tout nouveau genre : le marketing de la peur.


Ces nouvelles questions sanitaires et environnementales sont devenues les enjeux d’une guerre de communication, menée à coups d’émotions et de catastrophes annoncées.



À chacun la sienne !

Nous avons tous notre vision du monde, c’est-à-dire notre clé de lecture du fonctionnement du monde et de la société : celle de Nicolas Sarkozy n’est pas celle de Jean-Luc Mélenchon, celle d’un militant écologiste n’est pas celle d’une famille chrétienne pratiquante. Notre vision du monde nous aide à nous positionner sur les sujets de société ; elle va bien au-delà de la notion de valeur.

Comprendre la vision du monde de l’autre, c’est comprendre sa façon de penser, avoir les clés pour communiquer avec lui. C’est aussi éviter que les débats de société ne deviennent des points de crispation et identifier les voies de...


CHAPITRE 2

LE CAPITALISME DEVENU FOU



Capitalisme et citoyens : deux visions qui s’affrontent

Un capitalisme désincarné

Si notre société a tant besoin de réguler le capitalisme, c’est parce qu’il s’est imposé à l’échelle planétaire et surtout parce qu’il a profondément changé de nature.

En moins d’un siècle, nous sommes passés d’un capitalisme familial à un capitalisme financier. Les multinationales se présentent sous la forme d’entreprises sans identité, aux mains d’actionnaires anonymes – institutionnels, fonds d’investissement ou fonds de pension – disséminés autour de la planète. On ne sait plus identifier ceux qui les possèdent et les dirigent, ni à qui demander des comptes. Les dirigeants charismatiques et propriétaires de leur entreprise cèdent peu à peu la place à des présidents salariés qui rendent des comptes à leurs actionnaires, et non plus à la collectivité. Certes, il reste quelques grands patrons charismatiques qui incarnent leur entreprise comme Franck Riboud, P.-D.G. de Danone, ou Xavier Niel, P.-D.G. de Free. Mais ils font désormais figure d’exception.

Face à ce capitalisme moderne et désincarné, les anticapitalistes ont dû trouver de nouvelles armes pour s’opposer à la société de consommation, moteur de la croissance de ces grandes entreprises. Historiquement, l’écologie a été...


CHAPITRE 3

LE SYNDROME D’ASTÉRIX



L’individu avant le système

Un esprit de résistance

La France est un pays bien singulier atteint de ce que nous appellerons le « syndrome d’Astérix », du nom de cet irréductible et vigoureux petit Gaulois, qui résiste à l’envahisseur mondial pour préserver ses différences. Nous considérons souvent les autres pays avec condescendance – ce qui nous vaut une solide réputation d’arrogance à Bruxelles ; nous cherchons par tout moyen à nous différencier. Ce culte de la différence est une grande richesse pour notre pays, un moteur de progrès. Il nous incite à refuser tout conformisme, à déjouer la pensée unique, à questionner le système. Au pays d’Astérix, ce culte de la différence s’accompagne du mythe de l’individu tout-puissant, lui qui a raison, seul contre tous ! Ne vouons-nous pas un culte à tous ceux qui se « positionnent contre » ? L’esprit de résistance ne fait-il partie de notre mythologie ? Le sang gaulois ne coule-t-il pas dans nos veines ?

Un frein au progrès

Cette culture française est malheureusement peu compatible avec la science moderne. Elle nous conduit subrepticement à des erreurs de jugement, nous incitant à privilégier la parole d’un individu sur celle de la collectivité. Au consensus scientifique, qui représente normalement la vérité du moment au sein de la communauté scientifique, nous préférons la figure du héros solitaire, détenant la vérité et la défendant seul contre tous.

C’est ce qui permet au professeur Philippe Éven, début 2013, d’être mis en avant par tous les médias quand il affirme que le cholestérol n’est pas un problème pour la santé. Ce serait une création inventée pour vendre des médicaments… Contre lui, plus de 226 000 études scientifiques publiées sur le cholestérol, toutes les sociétés savantes du monde qui le tiennent comme le principal indicateur de...


CHAPITRE 4

SANTÉ ET ENVIRONNEMENT, NOUVEAUX RÉGULATEURS DU CAPITALISME



Puis vint l’environnement

Les liens entre santé et alimentation sont issus de la recherche épidémiologique1. C’est l’épidémiologie qui a permis d’observer que les Asiatiques migrant aux États-Unis développaient les pathologies des Américains, en particulier les maladies cardiovasculaires. Des études sur des dizaines de milliers de personnes et sur plusieurs décennies ont peu à peu mis au jour les liens entre nos conditions de vie, l’environnement dans lequel nous vivons, et notre santé.

Creuse-t-on sa tombe avec sa fourchette ?

Certes, le dicton « On creuse sa tombe avec sa fourchette » n’est pas nouveau ! Mais il était plus le fruit de l’observation empirique des effets des excès alimentaires que de la connaissance des effets des composants de notre alimentation sur notre santé. C’est chose faite aujourd’hui !

La science a contribué à la montée de la préoccupation sociétale en matière de santé. Elle a participé à la prise de conscience que nous avions les moyens d’agir sur notre santé. En ce qui concerne l’environnement, le chemin est inverse : ce sont d’abord les militants qui ont interpellé la société. Les pionniers scientifiques étaient pour la plupart des militants et leurs recherches tenaient essentiellement de la révélation des impacts des activités humaines. Ainsi, dans les années 1990, on sortait douze mille publications par an sur la nutrition, alors qu’il n’y avait pas plus de mille publications sur les liens environnement et santé. Ce n’est que depuis une trentaine d’années, dès lors que la préoccupation environnementale s’est propagée dans l’ensemble de la société, que l’écologie est devenue un objet de recherche comme les autres.

La pierre fondatrice du club de Rome

La préoccupation de la nature n’est pas nouvelle, elle remonte aux visions romantiques de la nature des siècles précédents. On peut raisonnablement considérer que la préoccupation environnementale, au sens actuel du terme, est entrée dans le débat public avec les travaux du club de Rome de 1968. Ce club de réflexion, réunissant des économistes, des scientifiques, des fonctionnaires nationaux et internationaux et des industriels de cinquante-trois pays, a posé les fondements du concept de développement durable. Se fondant sur le constat partagé que les ressources de la terre étaient limitées et que, de ce fait, la croissance économique, consommatrice d’énergie et de ressources naturelles, ne pouvait se poursuivre éternellement, il mettait en cause la société de consommation et le capitalisme. De cette réflexion...
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CHAPITRE 5

LE « ZÉRO RISQUE », UNE UTOPIE QUI FAIT TOURNER LE MONDE



Le feu aux poudres

Mi-1985, scandale du sang contaminé ; avril 1986, nuage de Tchernobyl ; mars 1996, début de la crise de la vache folle : trois crises majeures qui vont à jamais changer la relation des Français au risque et aux crises, tout simplement parce qu’elles mettent au jour trois défaillances majeures du système. La défaillance des politiques, pour le sang contaminé, accusés d’avoir tardé à mettre en œuvre le chauffage des produits sanguins et d’avoir révélé trop tardivement les contaminations par transfusion. Le déni des experts, lorsque le professeur Pellerin affirme le 19 avril 1986 au journal télévisé que le nuage de Tchernobyl « ne menace personne actuellement, sauf peut-être dans le voisinage immédiat de l’usine, et encore ». Enfin, concernant la vache folle, l’incapacité des experts à détecter que l’agent bovin n’était pas issu du mouton, et était donc transmissible à l’homme.


Mi-1985, scandale du sang contaminé ; avril 1986, nuage de Tchernobyl ; mars 1996, début de la crise de la vache folle : trois crises majeures qui vont à jamais changer la relation des Français au risque et aux crises.



Au-delà de l’inévitable défiance que ces crises ont fait naître chez les citoyens, un espace d’expression s’est ouvert pour des experts non officiels, hors système. Les médias sont allés chercher des opinions hors des chemins balisés. Certains scientifiques y ont trouvé une opportunité de s’exprimer, un « créneau médiatique » et, pour une poignée d’entre eux, une reconnaissance qu’ils n’avaient, jusqu’alors, pas obtenue de leurs pairs.

Le docteur Laurent Chevalier, attaché au centre hospitalier universitaire de Montpellier et président de la commission alimentation du Réseau environnement santé (RES), fait partie de cette nouvelle catégorie de « lanceurs d’alerte ». Médecin généraliste, il n’appartient pas au sérail scientifique, n’ayant pas publié de travaux de recherche. En août 2005, il publie Nutrition, principes et conseils, premier ouvrage sérieux et académique chez Masson, une maison d’édition scientifiquement reconnue. Cela ne lui apporte cependant pas la reconnaissance auprès des cercles de la nutrition. Il n’est pas davantage sollicité pour participer aux travaux de comités d’experts. Radicalisant son discours, il va peu à peu s’aventurer sur le terrain médiatique et obtenir la reconnaissance des médias et du grand public à défaut de celle de ses pairs. Le titre de son livre, paru en avril 2013 chez Fayard, Le Livre anti-toxique. Alimentation, cosmétiques, maison… : le guide complet pour en finir avec les poisons, témoigne de cette évolution. On est bien loin de l’esprit consensuel de son premier ouvrage !

L’exemple de Gilles-Éric...


CHAPITRE 6

LANCEURS D’ALERTES ET ALLUMEURS DE FEU



Une typologie : pionniers, opportunistes, croisés

Les pionniers

Les premiers lanceurs d’alertes sont apparus aux États-Unis dans les années 1960. Dans un livre Printemps silencieux (Silent Spring, Houghton Mifflin) publié en septembre 1962, la biologiste Rachel Carson accuse le DDT. L’insecticide fragiliserait les coquilles des œufs d’oiseaux, en particulier ceux des aigles, et menacerait leur reproduction. La polémique ainsi déclenchée conduira, dès les années 1970, à l’abandon progressif du DDT et donnera naissance aux premiers mouvements écologistes aux États-Unis.

En France, le mouvement sera plus tardif. C’est en 1974, lors de la campagne présidentielle, que des préoccupations environnementales et sanitaires font irruption. Un parfait inconnu, René Dumont, se présente. Ingénieur agronome, il brandit devant les caméras de télévision un verre d’eau en déclarant : « Dans vingt ou trente ans, cette eau sera chère et il y aura des guerres à cause d’elle. » Il fait sensation ! Et… le mot « écologie » émerge dans le débat public.


Un parfait inconnu, René Dumont, se présente. Ingénieur agronome, il brandit devant les caméras de télévision un verre d’eau en déclarant : « Dans vingt ou trente ans, cette eau sera chère et il y aura des guerres à cause d’elle. »



Certes, si René Dumont – décédé en 2001 – inaugure ainsi la prise de conscience par la société des questions d’environnement, nous ne saurions réduire son rôle à celui de strict lanceur d’alerte. Comme José Bové ou Daniel Cohn-Bendit aujourd’hui, René Dumont nous paraît davantage un agitateur d’idées, défendant une vision du monde et/ou un projet politique et social. Le programme de ces agitateurs d’idées peut, bien sûr, reprendre des arguments avancés par les lanceurs d’alerte – par exemple le combat contre les OGM pour José Bové –, mais il ne saurait s’y réduire.

Au contraire du lanceur d’alerte qui se place, lui, sur un terrain exclusivement scientifique : il met en cause tel produit, dont il demande souvent l’arrêt de la commercialisation. L’association Sciences citoyennes (voir p. 112) définit ainsi le lanceur d’alerte :

« Simple citoyen ou scientifique travaillant dans le domaine public ou privé, le lanceur d’alerte se trouve à un moment donné confronté à un fait pouvant constituer un danger pour l’homme ou son environnement, et décide dès lors de porter ce fait au regard de la société civile et des pouvoirs publics. »

Sous cet angle, le vrai pionnier des lanceurs d’alerte en France est un ingénieur chimiste spécialiste des éthers de glycol, André Cicollela. Entré en 1971 à l’Institut national de recherche et de sécurité (INRS), il se spécialise dans les scénarios d’exposition professionnelle ou domestique. En 1990, il lance un programme de recherche sur les effets des solvants et, notamment, l’éther de glycol. Selon André Cicollela, les éthers de glycol doubleraient le risque de malformations de l’embryon. Il conviendrait, par conséquent, d’éviter que des femmes enceintes y soient exposées, d’autant que ces solvants sont dotés d’une très forte capacité de pénétration dans l’organisme. Au-delà du bien-fondé de ses travaux, qu’on ne discutera pas dans ces pages, il nous paraît important de souligner la contestation de la posture du chercheur au sein même de son organisme de recherche (INRS). Il en sera même licencié puis… réintégré, les tribunaux lui reconnaissant par là implicitement sa qualité de lanceur d’alerte.

Les opportunistes

Ce lundi 17 septembre 2007, les médias sont assurés de tenir un « sujet ». Le quotidien Le Parisien révèle un rapport – qui sera rendu public le jour même – dénonçant une « catastrophe sanitaire » aux Antilles. Journaux, radios et télévisions s’engouffrent, entrevoyant une polémique à tiroirs impliquant industriels et pouvoirs publics. Du pain béni pour eux en matière d’audience…

Au premier abord, le dossier semble tenir la route : le Rapport d’expertise et d’audit externe concernant la pollution par les pesticides en Martinique porte la signature du professeur Dominique Belpomme, un cancérologue au curriculum vitae qui semble un gage de crédibilité. N’a-t-il pas été tour à tour chef de clinique à l’Institut Gustave-Roussy à Villejuif, puis à l’hôpital Saint-Louis à Paris, médecin des hôpitaux en 1984, médecin cancérologue à l’hôpital Bichat, chef d’unité à l’hôpital Boucicaut, et enfin médecin cancérologue à l’hôpital européen Georges-Pompidou à Paris ?

Dans son mémoire, le praticien dénonce les conséquences de l’emploi du chlordécone, un insecticide – organochloré – qui, déposé sous forme de poudre au pied...
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